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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DE L’ÉNERGIE, DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA MER, EN CHARGE

DES TECHNOLOGIES VERTES ET DES NÉGOCIATIONS SUR LE CLIMAT

Décret no 2009-875 du 17 juillet 2009 
relatif à la police des ports maritimes

NOR : DEVX0907773D

Le Président de la République,
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre d’Etat, ministre de l’écologie, de l’énergie, du

développement durable et de la mer, en charge des technologies vertes et des négociations sur le climat,
Vu le code des ports maritimes, notamment son article L. 301-1 ;
Vu le décret no 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des

services de l’Etat dans les régions et départements ;
Vu l’avis du Conseil supérieur de la marine marchande en date du 5 mars 2009 ;
Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu ;
Le conseil des ministres entendu,

Décrète :

Art. 1er. − Au début du chapitre Ier du titre préliminaire du livre III de la partie réglementaire du code des
ports maritimes, il est inséré deux articles R.* 301-1 et R.* 301-2 ainsi rédigés :

« Art. R.* 301-1. − La zone maritime et fluviale de régulation est délimitée :
« a) Pour les grands ports maritimes et les ports autonomes, par un arrêté conjoint du préfet maritime ou du

délégué du Gouvernement pour l’action de l’Etat en mer territorialement compétent et du préfet du
département, pris après avis respectivement du directoire ou du conseil d’administration du port ;

« b) Pour les autres ports, par un arrêté conjoint du préfet maritime ou du délégué du Gouvernement pour
l’action de l’Etat en mer territorialement compétent, du préfet de département pour ce qui concerne, le cas
échéant, la partie fluviale de la zone, et de l’autorité investie du pouvoir de police portuaire.

« Dans le cas où ces installations portuaires sont implantées sur le territoire de plusieurs départements, un
arrêté du Premier ministre détermine le préfet de département compétent.

« Art. R.* 301-2. − Le représentant de l’Etat mentionné à l’article L. 302-4 est le préfet du département où
sont implantées les installations du port.

« Dans le cas où ces installations sont implantées sur le territoire de plusieurs départements, un arrêté du
Premier ministre détermine le préfet de département compétent. »

Art. 2. − Le Premier ministre, le ministre d’Etat, ministre de l’écologie, de l’énergie, du développement
durable et de la mer, en charge des technologies vertes et des négociations sur le climat, le ministre de
l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales et le secrétaire d’Etat chargé des transports sont
responsables, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent décret, qui sera publié au Journal
officiel de la République française.

Fait à Paris, le 17 juillet 2009.

NICOLAS SARKOZY

Par le Président de la République :

Le Premier ministre,
FRANÇOIS FILLON

Le ministre d’Etat, ministre de l’écologie,
de l’énergie, du développement durable et de la mer,

en charge des technologies vertes
et des négociations sur le climat,

JEAN-LOUIS BORLOO
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Le ministre de l’intérieur,
de l’outre-mer et des collectivités territoriales,

BRICE HORTEFEUX

Le secrétaire d’Etat
chargé des transports,

DOMINIQUE BUSSEREAU


